/ 


<1 1 


DU  TRIBUNAL 


D E 


RÉVISION. 


Tout  le  monde  convient  de  l’abfolue  nécef- 


fîté  d’une  Cour  de  Révifion.  On  n’eft  divifé  que 
fur  le  mode  de  conflicution  qu’il  convient  de 


donner  à ce  Tribunal  fuprême. 

Cette  Cour  fera-t-elle  fédentaire  ? 

Doit- elle  être  j au  contraire,  ambulante? 

Peut-eile  enfin  être  ambulante  en  partie  j 8c 
en  partie  fédentaire  ? 

C’eft  encre  ces  trois  , ou  plutôt  encre  ces  deux 
avis  , la  réfidence  ou  l’ambulance,  que  les  opi- 
nions femblent  partagées. 

Cependant  , tout  ce  qu’on  a dit  jufqu’à  pré- 
fent  contre  ce  dernier  fyftême , l’ambulance , 
relativement  aux  juges  de  première  inftan* 
ce  , 8c  aux  Juges  d’appel  , s’applique  aux 
Juges  de  Révifion  8c  aux  affaires  qui  doivent 
leur  être  foumifes» 
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L’ambulance  dégrade  néceffairement  dans 
l’opinion  publique  la  dignité  du  Magiftrat , 3c 
ce  n’eft  pas  fans  ràifon.  La  confiance  en  un  Juge 
naît  de  la  connoiffançe  qu’on  a de  fes  mœurs , 
de  fa  probité,  de  fes  lumières,  & l’on  ne  l’ac- 
corde pas  à un  Magiftrat  que  le  fort  nous  a 
départi , de  qu’on  ne  connoît  pas. 

D'ailleurs,  quels  feroient  en  général  ces  Juges 
ambulans  ? Les  Citoyens  les  plus  dignes  d’être 
appelés  à la  Magiftrature , font,  fans  contredit, 
les  Jurifconfultes  qui  ont  vieilli  dans  les  Tribu- 
naux , les  pères-de-Tamilie  , les  propriétaires. 
Or  , on  penfe  bien  que  de  tels  hommes  n’accep- 
teroient  pas  un  emploi  qui,  les  éloignant  perpé- 
tuellement de  leurs  affaires  , briferoic  pour  eux 
les  rapports  d’amitié  8c  de  parenté , fi  flatteurs 
dans  tous  les  âges , ôc  qui  , pour  la  vieillefle , 
font  d’une  indifpenfabîe  néceflité. 

Cependant , ces  juges  déjà  fufpeéts  par  la 
clafle  dans  laquelle  il  fa ti droit  les  choifir , com- 
mettroient  d’auiant  plus  hardiment  des  injuftiçes 
dans  leurs  tournées,  qu’ils  pourroient  efpérer  de 
ne  revoir  jamais  les  lieux  théâtres  de  leur  par- 
tialité. 

Admettons  cependant  qu’on  trouve  des  Juges 
dignes , par  leurs  connoiffances  acquifes  , de  par 
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leur  intégrité , de  l’important  miniftère  qu’il  s’a- 
git de  leur  confier  , des  Juges  qui  , pour  rem- 
plir dignement  leurs  fondions  , renoncent  aux 
liens  les  plus  doux  de  l’ordre  fociaî  > des  Juges 
enfin  en  qui  les  Peuples  prennent  confiance  fans 
les  connoître;  l’homme  de  cette  profeflion,  queî- 
qu’inftruit  qu’on  le  fuppofe , n’a-t-ii  jamais  be- 
foin  de  fe  recueillir  dans  le  filence  du  cabinet, 
de  confiai  ter  au  dehors  des  Jurifconfultes  échi~ 
rés  3 de  comparer  entr’elles  les  opinions  Peuvent 
oppofées  des  auteurs  ? Eh  bien  ! ces  refiources 
manqueroienr  abfolument  à un  Tribunal  qui  ne 
feroit  pas  fédentaire. 

Et  cependant  celui  dont  il  s’agit  en  aurojc 
d’autant  plus  befoin,  que  l’inftrudion  de  caufe 
principale  , d’appel  &c  de  cafiation , ou  tout  au 
moins  ces  deux  dernières  5 ayant  pour  auteurs  les 
mêmes  Officiers  miniftériels  ^ feroit  nécefîaire- 
ment  moins  éclaircie  que  fi  des  défenfetirs  fuc- 
ceflifs  fe  fufTent  occupés  de  la  développer. 

De  cette  dernière  confi dération  , il  réfulte  un 
autre  inconvénient  relatif  aux  affaires  : c’eft  que 
les  mêmes  défenfeurs  dirigeant  les  parties  , fou- 
mettroïent  indiftin&ement  aux  Juges  de  la  Cour 
Suprême  , toutes  les  caufes  dans  lefquelles  ils 
aüroient  fuccombé  fur  l’appel  j ce  qui  forme- 
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roit  infenfiblement  un  troifième  degré  de  Jurif- 
diélion. 

Il  feroir  meme  pofiible  que  des  défenfeurs 
de  mauvaife  foi  , par  un  concert  frauduleux  dans 
linftrudtion  , te  ménageaient  cette  nouvelle  oc- 
casion de  lucre. 

Enfin  s S dans  un  Tribunal  Sédentaire  , cent 
procès  font  inftruits  pendant  qu’on  en  juge  un  , 
ii  les  parties  font  aifurees  d’y  obtenir  juftice  anffi- 
tor  que  les  formalités  prefcrites  par  l’ordre  judi- 
ciaire font  remphes;  dans  un  Tribunal  d’affife  au 
contraire , le  moindre  délai  de  la  part  de  l’une 
des  parties,  l’incident  le  plus  léger , un  interlocu- 
toiie  indifpenfable  > une  intervention  9 une  re- 
pnic^  ci  inftance  5 une  communication  de  pièces  j 
une  chicane  quelconque  5 cjue  la  prévoyance  des 
legiflateurs  ne  peut  jamais  prévenir  , en  opérant 
fucceflivement  la  remife  d’une  affaire  > aux  épo- 
ques des  chevauchées , pourrôit  éternifer  la  plus 
fi m pie  eonteftation. 

Et  éomptéroir-on  pour  rien  le  danger  que  les 
Juges  de  Révifion  prononçaient  en  préfence  & 
dans  le  lieu  de  la  refidençe  des  Juges  qu’ils  fê- 
lent appelés  a réformer  ! 

fouis  les  moyens  invoqués  jufqua  préfent 
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eonrre  l’ambulance  des  Juges  ordinaires  , s9op« 
pofent  donc  à ce  que  ce  fyftême  s’applique  an 
Tribunal  de  Révifion. 

Il  y a plus  y ces  raifons  acquièrent  ici  une  nou- 
velle force  s car  les  Juges  de  Révifion  devant  rec- 
tifier les  erreurs  des  Tribunaux  fouverains , ils 
ne  peuvent  efficacement  remplir  cette  million  , 
qu’autant  qu’ils  jouiront  à un  plus  haut  degré 
qu’eux  de  la  confidération  publique , & dans 
l’efprit  des  Peuples  8c  dans  celui  des  Magiftrats 
qui  leur  font  fubordonnés.  Et  quant  aux  affaires  * 
la  révifion  étant  dans  l’ordre  judiciaire  une  voie 
extraordinaire , & qui  trouble  l’ordre  de  la  juftice* 
on  ne  fauroit  prendre  des  moyens  trop  sûrs  pour 
terminer  de  pareils  débats. 

On  obje&e  néanmoins  que  dans  l’hypothèfe  d’un 
Tribunal  unique  8C  réfident,  le  pauvre  éloigné  du 
centre  commun  feroit  privé  d’une  voie  de  droit 
qui  ne  feroit  ouverte  qu’en  faveur  du  riche. 

On  ajoute  qu’il  faut  redouter  pour  la  liberté 
le  pouvoir  qu’acquerreroit  infenfiblement  un 
Tribunal  d’une  telle  importance. 

On  oppofe  enfin  que  le  fervice  de  cette  Cour 
peut  d’autant  plus  facilement  fe  faire  par  des 
Juges  ambulans , que  les  demandes  en  cafiation 

Du  Tribunal  de  Révifion . Â 3 


6 


îie  préfentent  jamais  qu.e  des  vices  de  forme  tou* 
jours  faciies  à apprécier. 

Mais  d abord  il  faudrait  donc  approcher  du  pau- 
vre les  Cantons,  iesDiilnéfo,  les  DépanemenSj, 
les  Evêchés  , les  Métropoles  le  Corps  légif- 
latif  6c  le  Roi } car  le  pauvte  a encore  plus 
befoin  de  ces  diverfes  PuiiTànces  que  d’une  Cour 
de  Ré  vif  on. 

Cependant  Ton  éloignement  de  la  Cour  fu- 
prême  efl  un  inconvénient  ; mais,  en  bonne- foi , 
le  mal  eib-il  auffi  grand  qu’on  l’allègue  ? feroit-ce 
donc  un  avantage  bien  réel  a procurera  îaclafle  la 
moins  fortunée  du  Peuple  que  de  lui  donner 
une  extrême  facilité  de  plaider , 6c  fur  - tout 
de  parcourir  jufqu’au  dernier  les  divers  degrés 
de  Jurifdiâion  ? La  négative  a été  fende  par 
l’Affemblée  Nationale;  car  de  tour  les  plans  d’or- 
dre judiciaire  fournis  à fa  difcuffion  , il  n’en 
eft  aucun  qui  ne  propofe  de  faire  décider  fou- 
verainement  en  première  inftance  toutes  les 
affaires  qui  ne  comporteront  pas  un  intérêt 
majeur. 

Par  quelle  contradiction  facilireroit-on  donc 
la  voieextraordinairede  la  révifion  à ceux-là  même 
que  l’on  paraît  vouloir  , pour  leur  propre 
intérêt,  priver  de  la  voie  légale  de  l’appel? 
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Au  furplus , dans  l’hypothèfe  de  l’ambulance 
déjà  deux  fois  préfentée  Sc  deux  fois  rejetée 
par  1 A Semblée  Nationale,  les  Juges  de  rcvi- 
fion  n’iroient  tenir  leurs  affiles  que  dans  les 
chefs-lieux  de  Département  ; les  Diftri&s  Sc 
les  Cantons  ne  jouiroient  jamais  de  leur  pré- 
sence 5 Sc  le  pauvre  auquel  on  veut  prodiguer 
cette  reffiource , dont  il  n’a  prefque  jamais 
befoin  feroit  obligé  , s’il  y recouroït  , de 
plaider  fouvent  à 1 5 ou 3 o lieues  de  fon  domicile  ; 
ce  qui  11e  feroit  guère  plus  avantageux  pour 
lui  que  s’il  plaidoit  a une  diftance  beaucoup 
plus  éloignée. 

Mais  il  eft  un  moyen  (impie  de  parer  à 
l’inconvénient  que  peut  avoir  pour  le  pauvre 
l’éloignement  du  Tribunal  de  Révifion.  C’eft 
que , dans  le  cas  où  il  fera  force  d y porter  fes 
plaintes , fon  déplacement  foit  inutile.  Il  l’eft 
de  fait , prefque  perfonne  ne  fe  déplaçant,  dans 
l’état  adfc  tel  , pour  plaider  en  révifion  ; mais 
il  le  fera  plus  sûrement  encore  , fi , par  une  loi 
générale,  digne  de  fa  fageffe,  l’AfTemblee  Natio- 
nale défend  la  follicitation  des  Juges  ; fi  elle  fup- 
prime  l’amende  en  faveur  du  malheureux;  enfin, 
fi  la  Patrie  , quelque  part  que  foit  fon  Tri- 
bunal fuprême , pourvoit  à ce  que  l’infortune 
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y trouve  des  défenfeurs  gratuits  ; ce  qui  ne 
lui  a jamais  manqué  ; mais  ce  qu’on  lui  pro- 
curera d’une  manière  alfurée , fi  l’honorable  em- 
ploi de  défendre  les  malheureux  abrège  pour 
les  Officiers  miniftérieîs  qui  s’y  dévoueront 
d’une  manière  particulière  , le  temps  d 'épreuve 
qu’on  exigera  néceffairement  de  ceux  qui  a f- 
pireron:  aux  emplois  de  la  Magi$ruure. 

Je  demande  maintenant  de  quelle  utilité 
l’ambulance  pourroit  être  aux  riches  ou  aux 
pauvres  qui  rélident  dans  les  Ides  de  France,  de 
Bourbon,  de  Saint-Domingue,  delà  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,de  Corfe,&c.Enverra-t-on  des 
Juges  fuprêmes  au  milieu  des  Mers,  à 2,000  8c 
jufqua  6,000  lieues  de  la  métropole?  Non, 
fans  doute  : donc  l’ambulance  ne  peut,  fous 
aucun  rapport , offrir  à tous  les  Citoyens  un 
avantage  égal,  un  fyftème  uniforme. 

En  fécond  lieu  , comment  peut-on  préten- 
dre que  1 autorité  d un  Tribunal  quelconque 
foie  déformais  redoutable  pour  la  liberté  , lorf- 
que  tous  les  Magiflrats , étrangers  aux  fonc- 
tions adminiflratives,  incapables  de  fiéger  parmi 
les  Repréfentans  de  la  Nation  , réduits  aux 
fimples  fondions  judiciaires  , feront  de  plus 
éle&ifs,  temporaires,  refponfables  à l’opinion 
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publique  , 8c  perpétuellement  infpeétés  par  le 
Corps  légiflatif? 

Enfin  , quand  les  demandes  en  caffation 
feroient  aufii  fimples  qu’on  le  dit  , la  com- 
pétence du  Tribunal  de  Révifion  n’embrafleroit- 
elîe  pas  en  outre  les  demandes  en  réglement 
déjugés,  les  évocations  pour  caufe  de  parenté, 
les  contariétes  d’ Arrêts  rendus  par  des  Tribu- 
naux diffère  ns , les  prifes- à- partie  des  Juges 
de  première  inflance  8c  d’appel , 8c  une  infi- 
nité d’autres  objets  d’ordre  générai  qui  ne 
peuvent  s’inftruire  8c  fe  juger  que  dans  un 
Tribunal  unique,  nombreux  8c  réfident. 

Qui  fait  même  fi  PAfiemblée  Nationale  n’at- 
tribuera pas  à cette  Haute  Cour  la  connoif- 
fance  des  Requêtes  civiles  qu’il  eft  impolitique 
de  laifTer  aux  mêmes  Juges  qui  ont  rendn  les 
Arrêts  , 8c  celle  des  crimes  de  lèfe  Nation 
8c  de  lèfe  Majefié  pour  lefquels  il  faudroit 
encore  un  Tribunal  particulier  ? 

En  tout  cas,  ce  Tribunal  fut -il  borné  à 
la  révifion  des  Arrêts,  s’il  eft  vrai , qu’un  vice 
de  forme  fuffii  pour  attaquer  par  cette  voie 
un  Jugement  en  dernier  reflorr , il  ne  l’eft  psrs 
moins  que  la  contravention  aux  coutumes , aux 
Ordonnances  rendues  fur  le  fait  de  toutes  nos 


tranfa&ions  fociales  , 8c  même  au  droit  Ro 
main  pour  les  Provinces  qui  vivent  fous  fou 
empire , font  suffi  des  ouvertures  â caifation. 

Enfin , le  mal -jugé  eft  lui-même  un  moyen 
de  révifion , i°„  lorfqu’iî  renverfe  une  de  ces 
idées  naturelles  qu’il  n’a  pas  été  befoin  d’é- 
riger en  loi  5 2°.  lorfqu’il  en  réfulte  un  pré- 
jugé contraire  a l’ordre  public;  $°.  lorfqu’il 
procède  évidemment  de  la  mauvaife  foi  du 
Juge;  40.  enfin,  lorfqu’il  compromet  le  Do- 
maine National. 

Des  queftions  de  cette  importance  peuvent- 
elles  fe  juger  fans  un  examen  approfondi  des 
faits  8c  des  moyens  des  parties  , du  droit 
public  8c  du  droit  privé  du  Royaume. 

Voilà  cependant  l’arrribution  que  l’on  veut 
donner  à de  (impies  ferions  de  Juges  de 
pa  liage. 

Mais  l’objet  principal  d’un  Tribunal  de 
Révifion  eft  de  maintenir  dans  tous  les 
autres  1’uniformité  dans  l’application  des  Loix. 
Et  pour  que  la  Cour  fuprême  maintienne 
cette  unité , il  efi:  néceffiaire  qu’elle  Fobferve 
elle-même.  Or  , fes  Membres  auraient- ils 
les  mêmes  principes,  en  feroient-iîs  le  même 
ufage , fi , divifés  en  fedions , ils  flatuoient 
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féparément  6c  a des  diftances  immenfes  les 
uns  des  autres,  fur  les  conteftations  des  par- 
ties, fans  pouvoir  jamais  fe  communiquer  leurs 
lumières  6c  leurs  réflexions  ? Etablir  de  Grands- 
Juges,  les  divifer  à des  époques  fixes  par  la 
voie  du  ferutin , attribuer  à leurs  diverfes  fec- 
tions  un  certain  nombre  de  Départemens,  ce 
ne  feroic  pas  établir  un  Tribunal  de  Révifion  , 
ce  feroic  former  plufieurs  Cours  ambulantes, 
fufceptibles  de  variations  dans  leurs  principes , 
Ôc  conféquemment  incapables  de  remplir  lobjec 
qu’on  fe  propofe. 

Les  inconvéniens  de  l’ambulance  de  tout  Tri- 
bunal , & fur-tout  d’un  Tribunal  de  Révifion  , 
la  foiblefle  des  raifons  invoquées  à l’appui  de  ce 
fyftême , & fur-tout  la  néceflité  pour  cette 
Cour  de  maintenir  l’unité  dans  l’exercice  du 
Pouvoir  Judiciaire  , tout  fe  réunit  donc  pour 
determinerla  fageffe  de  l’Afiemblée  Nationale  a 
prononcer  la  réfidence  de  ce  Tribunal, 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’ AS- 
SEMBLÉE NATIONALE  , rue  du  Foin 


Saint- Jacques,  N°.  3is 


